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NOTICE 



SUR 



LE JARDIN BOTANIQUE DE BRUXELLES. 

Le Gouvernement belge vient de faire deux acquisitions 
d'une haute importance, destinées à fonder à Bruxelles 
un grand centre de botanique semblable à ce qui existe 
dans la plupart des capitales de l'Europe; je veux parler 
du Jardin botanique et de l'herbier de von Martius. Cette 
grande idée est due à notre savant et honorable Président 
qui n'a épargné aucune peine pour arriver à la réaliser. 
La double acquisition que je viens d'indiquer étant un 
véritable événement pour la botanique en Belgique, il 
m'a paru que le Bulletin de la Société devait en consacrer 
le souvenir. Conservateur du Jardin botanique de Bru- 
xelles, mes fonctions m'ont mis à même de connaître tout 
ce qui s'est passé et c'est à ce titre que je crois devoir en 
rédiger la notice. J'ai d'ailleurs été aidé dans ce travail 
par les documenls que m'a conflés M. Du Mortier qui a 
joué un si grand rôle dans la négociation de cette affaire. 
Je parlerai d'abord de l'herbier de von Martius; j'exposerai 
ensuite ce qui concerne le Jardin botanique et repro- 
duirai le beau rapport fait à la Chambre des Représentants, 
par notre Président, pour l'acquisition de cet établisse- 
ment; je terminerai par la loi qui ratifie cette acquisition. 
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§ I. Herbier de von Martius. 

Notre confrère, le célèbre von Martius étant mort à 
Munich le 13 décembre 1868, à lage de 74 ans, laissa 
un des plus riches herbiers qu'il ait été donné à un parti- 
culier de posséder et des collections végétales importantes 
et nombreuses. Ce magnifique ensemble est réparti en 
cinq sections, savoir : 

1° Herbier général, 

2° Collection de Palmiers, 

3° Collection de fruits et de graines, 

4° Collection de bois, 

5° Collection de drogues et autres produits végétaux. 

L'herbier général (les Palmiers non compris) contient 
à lui seul plus de 1 13,000 n™ comprenant 60,000 espèces, 
dont 32,000 phanérogames et 8,000 cryptogames, repré- 
sentées par plus de trois cent mille exemplaires. Toutes 
les plantes y sont déterminées authentiquement par les 
savants les plus distingués, ce qui donne un prix inesti- 
mable à cette collection. 

Dans sa description de l'herbier de von Martius, le 
D r A.-W. EichlerO) fournit les renseignements suivants 
sur la répartition des espèces par contrées: 
35,016 n" de la flore d'Europe, 
4,825 » » d'Afrique, 

20,889 » » d'Asie, 

6,460 » » d'Australie, 

5,793 » » des États-Unis, 

10,974 » » de l'Amer, méridionale et moyenne, 

24,090 » » du Brésil. 



(1) Das Herbarium Martii. Beschreibcn von D'A. W. Eichler. Mûnchen, 
Màrz 1869. 



(7) 

La collection des Palmiers comprend 528 n°" non com- 
pris ceux recueillis dans les Jardins botaniques ; celle des 
fruits et graines, un millier de n°"; les bois en ont 850; 
enfin celle des drogues et autres produits végétaux est 
d'une égale richesse. 

Ce simple aperçu permet d'apprécier toute la valeur 
du Musée botanique de von Martius, et démontre combien 
il était désirable d'en faire l'acquisition pour le joindre 
aux collections que possède déjà le Jardin de Bruxelles. 

Après le décès de von Martius, sa famille conçut la 
pensée de conserver à la Bavière, une aussi importante 
collection. Elle s'adressa donc, en avril 1869, au Gouver- 
nement de ce pays pour arriver à ce résultat. Le savant 
D r Eichler, disciple de von Martius et celui à qui il avait 
confié la publication des matériaux nombreux réunis par 
lui, la seconda dans ses démarches. Ces efforts furent sans 
succès par le motif que la Bavière possède déjà l'herbier 
formé au Brésil par von Martius et Spix. La famille de 
von Martius, n'étant pas parvenue à faire acheter les 
collections de ce naturaliste par le Gouvernement bavarois, 
jeta les yeux sur la Belgique et écrivit dans ce but à 
notre savant confrère IeD r Spring, ancien élève et ami du 
célèbre botaniste , elle fît de même à l'égard de M. A. 
De Candolle, dont elle connaissait les relations avec la 
Belgique. M. le D r Spring était chargé, au nom de la 
famille, de traiter la question d'argent. Pour réussir, 
il fallait quelqu'un jouissant non-seulement d'une haute 
réputation scientifique, mais qui possédât aussi une grande 
influence auprès du Gouvernement belge afin de le 
décider à faire une acquisition de cette importance. Cette 
personne était naturellement indiquée; aussi, M. De Can- 
dolle d'une part, et M. le D r Spring de l'autre, ainsi que 
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M. le D* Eichler, s'adressèrent-ils à M. Du Mortier pour 
solliciter son puissant appui. Les lettres de ces savants, que 
nous avons sous les yeux, sont des documents historiques 
que nous désirerions voir déposer aux archives du Jardin. 
« Vous êtes placé tout particulièrement, dit M. Alph. 
« De Gandolle à son ami, pour apprécier une chose 
« pareille et pour influer en haut lieu dans le sens d'une 
« acquisition. Je désirerais donc vous présenter deux ou 
a trois réflexions, qu'il n'est pas nécessaire avec vous de 
« développer, mais auxquelles vous ajouterez de vous- 
« même le complément nécessaire, dans l'intérêt à la fois 
« de la science et des études en Belgique. 

« L'herbier de Martius est un des plus riches qui 
« existent en espèces américaines, surtout du Brésil. 
Dans les familles où la Flora Brasiliensis a paru, on 
peut voir combien de fois il est cité, et je puis vous 
dire que dans ce moment le D r Mùller examine les 
Euphorbiacées, pour un article destiné précisément à 
la Flora Brasiliensis, et qu'après avoir eu pour le Pro- 
domus les Euphorbiacées des herbiers royaux de Mu- 
nich, Vienne, Berlin, St-Pétersbourg, après avoir tra- 
vaillé à Londres, Paris et Genève, il trouve encore 
plusieurs espèces nouvelles du Brésil dans cet herbier 
de Martius ! Les plantes de son grand voyage sont 
déposées dans l'herbier royal, mais M. de Martius avait 
trouvé moyen d'obtenir pour lui des échantillons de 
voyageurs modernes ou de brésiliens qui ont parcouru 
des provinces différentes du Brésil. C'est extraordinaire 
la richesse de ce vaste pays, et la collection de Martius 
est une des meilleures. Les échantillons en sont bien 
conservés ; les étiquettes bien faites. Le classement est 
celui des familles naturelles. 



« 
« 
« 
c 
« 
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« Si vous obteniez en Belgique un pareil herbier, le 
difficile (plantes exotiques) serait fort avancé, et avec 
les dons de plantes européennes, asiatiques, etc., qui 
ne manqueraient pas d'arriver et qu'on intercalerait 
facilement dans un herbier si bien ordonné, vous auriez 
en peu d'années un herbier de premier ordre en Europe. 
J'ai rencontré dans l'herbier de Marti us bon nombre 
de plantes de l'Inde anglaise et d'Australie, mais c'est 
surtout en plantes du Brésil et du Mexique qu'il m'a 
paru important. Elles formeraient bien, comme je le 
disais, une base et une base précieuse. 
« Vous avez en Belgique beaucoup d'éléments pour 
une forte impulsion dans les travaux botaniques : vos 
jardins l'emportent sur ceux des anglais en fait de 
plantes rares ; vos amateurs d'horticulture se comptent 
par centaines; votre Société de Botanique a une louable 
activité et la jeunesse y accourt à votre voix. Cependant 
il y a quelque chose qui cloche : les herbiers et les 
bibliothèques botaniques ne sont pas à la hauteur de 
l'horticulture, et cette faiblesse rend les botanistes un 
peu timides dans leurs publications. On craint évidem- 
ment de faire des fautes. Il y a quelques années, vous 
pouviez facilement aller consulter l'herbier Delessert; 
maintenant Paris n'offre plus cette ressource. Il vous 
faut aller à Kew ou à Leyde. Ce n'est ni commode ni 
flatteur pour un pays qui a tant de moyens par lui- 
même. M. Van Heurck a créé un bon herbier exotique, 
et il y a probablement de bons herbiers des plantes du 
pays, mais cela ne remplace pas un herbier général 
ouvert toujours et à tout le monde, dans un centre 
comme Bruxelles par exemple. Assurément, si vous 
pouviez, au moyen de l'acquisition de l'herbier de 
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« Martius, créer un centre analogue à Kew, comprenant 
« jardin, grands herbiers et livres, le tout ensemble sous 
« le même toit, vous donneriez à la botanique belge une 
« admirable impulsion. 

« J'ose insister, parce qu'il est bien rare qu'un Prési- 
« dent de Société botanique et un botaniste consommé 
« soit en même temps un membre influent de la repré- 
« sentation politique d'un pays. Ce sont des conjonctions 
« aussi rares que celles de certains corps célestes. La 
« science doit en espérer beaucoup. » 

M. Du Mortier saisit avec ardeur une aussi belle occa- 
sion de doter la Belgique d'un vaste établissement bota- 
nique. J'ai été témoin de ses efforts et de son incroyable 
activité, car il me confiait toutes ses démarches. Dans le 
principe, M. le Ministre de l'Intérieur se refusait à con- 
sentir à cette acquisition, d'abord parce que l'Etat n'était 
propriétaire d'aucun Jardin botanique et que la place d'un 
herbier ne pouvait être dans un Musée zoologique, puis 
de crainte d'un rejet par les Chambres. Mais après que 
le 23 janvier 1870, le contrat d'acquisition du Jardin 
botanique de Bruxelles eût été signé, notre savant Prési- 
dent fit comprendre à M. Pirmez l'importance de créer 
dans la capitale un centre botanique complet, réunissant 
tous les éléments propres à la science. Il obtint gain de 
cause à la condition expresse qu'il défendrait à la Chambre 
la demande de crédit lorsqu'elle serait présentée. L'ac- 
quisition eut lieu à la fin de février et le 1 er mars le 
D r Spring écrivait à M. Du Mortier : « J'ai appris avec 
« bonheur que, grâce à votre puissante intervention, 
« l'acquisition de l'herbier de Martius a été décidée et 
« que le pays entrera ainsi dans la possession d'un trésor 
« qui, j'en suis certain, l'aidera à conquérir, en botanique 
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« scientifique, le rang qu'il occupe déjà en horticulture. 
« Cette acquisition est surtout heureuse au moment où 
« le Gouvernement va reprendre l'administration du 
« beau Jardin botanique de Bruxelles. Je pense que son 
« intention sera de placer l'herbier de Martius au milieu 
« des richesses botaniques vivantes dont il disposera 
« désormais. En considérant avec fierté ce centre scienti- 
« fique important, nous rendrons hommage à notre savant 
« et généreux Président qui a eu le mérite de le créer. » 
Le 11 mars suivant, M. Pirmez, ministre de l'Intérieur, 
profitant d'une demande de crédits extraordinaires à son 
budget, proposa d'y ajouter une somme de 32,000 francs 
pour prix et acquisition de l'herbier délaissé par feu le 
professeur von Martius, de Munich. Ce crédit fut voté par 
la Chambre des Représentants dans la séance du 18 mars 
1870. Il donna lieu à un incident curieux. L'acquisition 
du Jardin botanique n'ayant pas encore été ratifiée par 
les Chambres, il ne se trouvait au budget de l'État qu'un 
article pour la subvention au Jardin botanique appartenant 
à la Société royale d'Horticulture. Or, il fallait rattacher 
le crédit de l'herbier à un article du budget et si on l'eût 
appliqué au Jardin on faisait cadeau de l'herbier à cette 
Société. . Dans cette situation, le Gouvernement proposait 
de le rattacher aux Archives du royaume; mais dans la 
séance du 18 mars M. Du Mortier fit remarquer la bizar- 
rerie de cette rédaction et proposa de rattacher l'achat 
au Musée, sous toutes réserves quant à sa destination 
ultérieure, ce qui fut admis. La destination de l'herbier 
fut clairement indiquée dans les deux Chambres lors de 
l'acquisition du Jardin botanique de Bruxelles. C'est ainsi 
que les magnifiques collections de von Martius devinrent 
la propriété de l'Etat. 
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§ 2. Jardin botanique. 

Jusqu'ici l'État belge ne possédait aucun Jardin bota- 
nique, car les Jardins de Louvain, Gand, Liège, Malines 
et Anvers sont des propriétés communales et celui de 
Bruxelles appartenait à une Société particulière. C'est ce 
dernier, d'une étendue de cinq hectares et demi, situé 
au centre de la capitale, qui est devenu la propriété du 
Gouvernement. Le rapport de notre Président que je 
reproduirai plus loin, décrit ce qui est relatif à la création 
du Jardin ; c'est une pièce historique qu'il importe de 
conserver. Mais je dois avant tout exposer comment le 
Gouvernement est arrivé à entrer en possession de ce 
magnifique établissement et toutes les difficultés que 
présenta cette acquisition. 

Le Jardin botanique de Bruxelles, fondé en 1826 par 
MM. le baron Van Volden de Lombeke, J.-B. Meeus, 
l'abbé Van Geel et Drapiez, était constitué en Société 
anonyme sous le titre de Société royale d'Horticulture 
des Pays-Bas, en vertu d'une autorisation royale du 
28 mai 1826. La pensée des fondateurs est définie par 
l'article 2 des statuts,, conçu comme suit : « La. Société a 
« pour but d'établir à Bruxelles un vaste jardin où toutes 
« espèces de plantes, tant d'agrément que d'utilité, seront 
« cultivées en grand sous tous les modes d'amélioration 
« que permet l'état actuel de la science et où seront 
« tentés des essais de perfectionnement dont les heureux 
« résultats pourront s'étendre à tout le royaume. » Le 
capital social se composait de quatre cents actions de 
500 florins (fr. 1,058 20). 

La régence de Bruxelles, présidée par le baron de Wel- 
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lens, comprenant l'utilité de l'institution qui allait être 
créée, consentit à allouer à la Société, aussi longtemps 
qu'elle existerait, la somme annuelle de 3,000 florins 
portée à son budget pour entretien du Jardin botanique 
alors existant, et une somme égale comme subside supplé- 
mentaire, c'est-à-dire en tout 6,000 florins (fr. 12,698 40) 
chaque année. Elle s'engagea en outre à lui remettre, 
sous inventaire, toutes les plantes existant au Jardin bota- 
nique de l'ancienne cour; la valeur en fut fixée par 
expertise contradictoire à fl. 14,433 90 (fr. 28,431 53); 
ces plantes devaient être restituées à la ville de Bruxelles 
en cas de dissolution de la Société. Enfin la convention 
stipule qu'en cas de dissolution, la ville se réservait le 
droit de racheter l'établissement nouveau à dix pour cent 
au-dessous du prix fixé par expertise contradictoire. Ce 
sont ces dispositions qui nécessitèrent l'intervention de la 
ville lors de l'acquisition par l'Etat, comme on le verra 
plus loin. De son côté, le Gouvernement du royaume des 
Pays-Bas accorda à la Société un subside annuel de 
6,000 florins. 

Le 17 avril 1837, la Société modifia ses statuts, ils 
furent approuvés par un arrêté royal du 5 juillet de la 
même année. A partir de cette date, la Société prit le 
titre de Société royale d'Horticulture de Belgique. 

Par délibération des actionnaires, réunis en assemblée 
générale, dont acte a été passé par le notaire Gheude le 
49 juin 1837, le paragraphe suivant a été ajouté à l'ar- 
ticle 2. 

« Elle a encore pour but d'exercer, quant aux objets 
« de culture, tous actes de commerce, soit en achetant, 
« revendant, échangeant ou en louant l'usage. » 

Les résultats de l'entreprise financière ne répondirent 
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pas aux espérances dès actionnaires, surtout par suite 
des événements politiques de 1830. Le 14 août 1837, 
cent-dix actions n'avaient encore pu être émises et des 
capitaux importants avaient du être empruntés sous la 
responsabilité personnelle des membres du Conseil d'ad- 
ministration. Les intérêts dus aux actionnaires étaient en 
souffrance; aussi lors de l'assemblée générale du 28 février 
1838, quelques actionnaires manifestèrent-ils l'intention 
de proposer la dissolution de la Société. Pour éviter cette 
extrémité, le Conseil d'administration demanda au Gou- 
vernement une augmentation de subside ; cela donna lieu 
à de longues négociations sans amener de résultat. En 
présence de cette situation, l'assemblée générale des action- 
naires prit, le 10 février 1840, la résolution suivante : 

« Si dans le cours de 1840, le Conseil d'administration 
« n'a pas la prévision que l'amortissement des intérêts 
« arriérés et le service des intérêts courants est assuré, 
« ce Conseil est invité, dès à présent, à faire connaître à 
« MM. les sociétaires par les lettres de convocation pour 
« l'assemblée de 1841, que la proposition de délibérer 
« si alors il y a lieu ou non de provoquer la dissolution 
« aux termes de l'article 22 des statuts, peut être discutée 
« dans cette assemblée. » 

Dans l'assemblée générale de la Société, tenue le 4 fé- 
vrier 1841, un rapport fit connaître aux actionnaires la 
triste situation de l'établissement au point de vue financier. 
Les chiffres mentionnés dans ce rapport parlent tellement 
haut que je crois devoir les transcrire pour faire com- 
prendre l'état des choses à cette époque. Les dettes de la 
Société et les dépenses urgentes s'élevaient à la somme 
de fr. 203,417 39 répartie comme suit : 
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Prix d'achat des terrains de H. l'avocat Hayez . . fr. 43,337 39 

Solde de la dette flottante » 10,000 » 

Trois années de l'intérêt dû aux actionnaires ...» 53,880 » 

Réparations urgentes aux réservoirs » 5,000 » 

Machine à vapeur à établir » 10,000 » 

Remplacement de l'appareil pour chaufferies serres. » 6,000 » 

Grosses réparations aux bâtiments • 5,000 » 

Mur de clôture, grillage en fer, etc., environ. . . » 70,000 » 

fr. 203,417 39 

On voit par là combien l'existence de rétablissement 
était compromise, puisque les actionnaires n'avaient touché 
aucun intérêt de leurs capitaux depuis trois ans. La sup- 
pression du Jardin botanique et la vente, comme terrain 
à bâtir, des six hectares dont il se composait était donc 
imminente. 

C'est alors que M. B. Du "Mortier, commissaire du 
Gouvernement près la Société royale d'Horticulture de 
Belgique, imagina un moyen qui devait tirer la Société 
d embarras et sauver rétablissement dans le présent et 
dans l'avenir. A la suite de la résolution du 1 février 1 840 
qui vient d'être relatée, il proposa au Gouvernement 
de doubler la subvention annuelle accordée à la Société, 
mais à la condition, acceptée par celle-ci en assemblée 
générale, qu'aussi longtemps que l'Etat paierait au Jardin 
la subvention ainsi doublée (fr. 24,000 par an) la Société 
renoncerait à son droit de dissolution, à moins que le 
Gouvernement n'y consentit. Cette proposition fut acceptée 
par le Gouvernement et dans l'assemblée générale du 
4 février 1841, sur un rapport présenté par MM. Cattoir, 
Willems et Liban, ces bases de négociations furent admi- 
ses à l'unanimité. Pour faire face aux arriérés, la Société 
était autorisée à vendre environ 67 ares de terrain s éten- 
dant jusqu'à la station actuelle du Nord. 
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Ensuite de ces résolutions eut lieu la convention entre 
l'Etat et la Société. Cet acte est si important pour l'histoire 
du Jardin botanique de Bruxelles, que je crois devoir le 
reproduire en entier. 

« Entre le Gouvernement belge, d'une part, représenté 
« au nom de M. le Ministre de l'Intérieur par M.Barthé- 
« lemy Du Mortier, membre de la Chambre des Repré- 
« sentants, commissaire du Gouvernement près la Société 
« royale d'Horticulture de Belgique, spécialement délégué 
« à cet effet, et la Société d'Horticulture représentée par 
« M. Vifquain, son vice-président, d'autre part; 

« Dans le but d'assurer la conservation du Jardin 
« botanique de Bruxelles, il est convenu ce qui suit : 

« Article premier. La Société royale d'Horticulture de 
« Belgique continuera à être régie suivant les principes 
« de son acte constitutif et les statuts revisés en assem- 
« blée générale du 17 avril 1837, approuvés par arrêté 
« royal du 5 juillet suivant. 

« La. Société reste libre d'action dans son régime inté- 
t rieur comme elle l'a été jusqu'aujourd'hui. 

« Art. 2. La grandeur du Jardin est définitivement 
« limitée, au midi par le boulevard, à l'est par la rue 
« Royale, au nord par la rue Botanique et à l'ouest par la 
« ligne qui le sépare des maisons bâties sur la rue nou- 
« velle et par la ligne AB, perpendiculaire au boulevard, 
« tracée en rouge au plan annexé à la présente (en 
« double). 

« Ce terrain, qui se trouve avoir une surface de quatre 

« hectares cinquante centiares environ, ne pourra être 

« aliéné par la Société sans l'autorisation du Gouver- 

« nement. 

« Le terrain appartenant actuellement au Jardin limité- 
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« par la ligne prédite AB, le boulevard, la place de la 
« Station et la rue nouvelle, reste à la disposition de la 
« Société, sous, la condition que les produits qui pour- 
ce ront résulter de sa vente éventuelle seront consacrés au 
« paiement de l'arriéré des intérêts dus aux actionnaires 
« et à d'autres dettes de la Société, ainsi qu'à l'érection 
« des clôtures définitives, aux réparations des bâtiments 
« et aux modifications du système de chauffage et d'élé- 
« vation des eaux. 

« Il pourra aussi être employé à l'élévation de construc- 
« tions, dans l'intérêt de l'établissement. 

« Art. 5. On ajoutera à l'art. 22 des statuts les mots : 
« et pourvu que le Gouvernement y consente. » 

« Art. 4. Le Gouvernement aura un commissaire 
« auprès de la Société, lequel pourra s'enquérir de l'ac- 
te complissement des statuts; il assistera de droit aux 
« réunions générales où il sera convoqué par lettre. 

« Art. 5. Le Gouvernement, en retour des obligations 
« qui précèdent et notamment de la clause restrictive du 
« droit de dissolution, assure à la Société l'allocation 
« annuelle, sur le budget de l'État, d'un subside de vingt- 
« quatre mille francs, la ville de Bruxelles continuant à 
« effectuer, chaque année, le paiement du subside de 
« douze mille six cent quatre-vingt-dix-huit francs qua- 
« rante centimes qu'elle s'est engagée à fournir. 

« Art. 6. Le subside de vingt-quatre mille francs sera 
« payable par semestre, la première moitié avant le trente 
« juin et la deuxième avant le trente et un décembre de 
« chaque année. Il est formellement entendu que le retrait 
« d'une partie ou de la totalité du subside ou la non 
« délivrance des mandats qui s'étendrait à plus de six 
• « mois après l'expiration des termes sus-indiqués empor- 

3 
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« terait la nullité de la présente convention et notam- 
« ment celle des articles 2 et 3. 

« Art. 7. Le Gouvernement aura la faculté, après 
« renonciation de la ville de Bruxelles, au droit de re- 
•« prendre rétablissement que lui confère l'art, o de la 
« convention arrêtée avec la régence, le six décembre mil 
« huit cent vingt-cinq, et, pour le cas de dissolution de la 
« Société, motivée par la non-exécution des engagements 
« dont il est question à l'article précédent, de racheter 
« rétablissement à dire d experts, d'après la valeur vénale 
« de la propriété, des bâtiments, des plantes et de tout 
« ce qui tient à rétablissement. » 

Le 25 août 1841, cette convention fut soumise à la 
ratification des actionnaires. L'assemblée générale, convo- 
quée à cet effet et présidée par M. I. Doucet, échevin de la 
ville de Bruxelles, donna à l'unanimité son assentiment à 
cette convention et délégua ses pleins pouvoirs au Conseil 
d'administration pour régulariser par un acte authentique 
et légal ladite convention. Cet acte fut passé devant le 
notaire G.-H. Annez, le 11 septembre suivant, et le tout 
fut enfin validé par un arrêté royal du 7 octobre 1841, 
sous le contre-seing de M.Nothomb, ministre de l'Intérieur. 
Cet acte commença une ère de prospérité pour la 
Société. Bientôt on éleva successivement de nouvelles 
serres situées dans la partie inférieure du Jardin. Les 
collections vivantes s'enrichirent de plantes rares et pré- 
cieuses. L'herbier, des collections de graines, de bois, de 
fossiles, furent formés et de précieuses acquisitions eurent 
lieu pour la bibliothèque. 

L'établissement avait à cette époque pour directeur 
le savant et très-regretté Galeotti, qui a puissamment 
contribué à la prospérité du Jardin ; c'est aussi la période 
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la plus florissante qu'il ait eue durant l'existence de la 
Société. C'est alors que M. Galeotti m'appela au Jardin 
comme aide naturaliste, et après sa mort, arrivée trop tôt, 
je devins conservateur des collections de la Société. 
M. A. Schram", contrôleur, succéda à M. Galeotti en 
qualité de directeur gérant. Peu de temps après, les her- 
biers de Galeotti, de Claussen, vinrent s'adjoindre à ceux 
que la Société possédait déjà. 

Cette situation prospère décrut à partir de l'introduc- 
tion des aquarium d'eau de mer et d'eau douce. La Société 
avait cru se créer ainsi une nouvelle source de bénéfices, 
mais les dépenses considérables occasionnées par cette 
innovation, à laquelle vinrent se joindre des essais de 
pisciculture, grevèrent ses finances tout en la détournant de 
son véritable but. Ces aquarium furent supprimés plus tard. 

En 1862 et 1863, un nouveau système de chauffage, 
défectueux comme exécution et qui coûta 27,000 francs, 
sans, les travaux de maçonnerie, vint augmenter les em- 
barras financiers, au point que le paiement des intérêts dus 
aux actionnaires dut être ajourné. Circonstance d'autant 
plus fâcheuse, que dans le même moment des offres de cinq 
à six millions étaient annoncées pour prix des terrains du 
Jardin afin d'y percer des rues. Une telle réalisation, pro- 
curant aux actionnaires un capital décuple de leur mise, 
était de nature à séduire beaucoup d'entr'eux. La plupart 
avaient perdu de vue la réserve votée en 1841, et déjà on 
ne parlait de rien moins que de la suppression de la Société 
et de la vente des terrains. C'est dans, cette situation 
d'esprit qu'un projet des plus louables, mais intempestif 
au point de vue financier, vint jeter la perturbation dans 
la Société. Le Conseil qui administrait le Jardin à celte 
époque, guidé par la pensée de rendre à l'établissement 
la direction scientifique dont il avait dévié pendant tant 



r 

( ! 

vi 

<i\ 

et 

ru. 

fui 

soi 

< 

So< 

8C1-: 

coi: 

oie?» 

fus 

lioi 
le 



s* irotcî* on: !a£nnése- 

i. - mcscv e t mv o afe pur 

Hir aUranm et ta, le 

-aa* te- toioDii»s b 

sa -n mu «uaa a i^t 

metoih xmiAî ia» ètt 

. «»c«nv a* TL*. J 

s^u c: Itetçm*. 1 se 

en 



"** "W'-IOS if* 



T. 



urt as 




■r- cï: 



• 






i* 






r &■*« 



(21 ) 

Pour faire face à celle énorme dépensera Commission 
proposait de modifier l'article i des statuts en créant 
220 nouvelles actions, dont 200 auraient été prises par la 
ville de Bruxelles. C'était proposer de réduire d'un tiers 
le capital des actionnaires, dans un moment où les offres 
de vente du Jardin tendaient à décupler ce même capital; 
aussi, l'irritation des actionnaires fut-elle très-grande et 
la séance fort orageuse. La pensée de réaliser un énorme 
bénéfice par la vente de l'établissement gagnait bien des 
tètes, et quand M. Du Mortier, qui avait pris les ordres 
1^ du Gouvernement dont il était le commissaire, vint faire 

connaître à l'assemblée qu'il était chargé de déclarer que 
jfi le Gouvernement refuserait de donner son assentiment à 

la vente du Jardin, il y eut grand tapage. Beaucoup 
factionnaires prétendirent que le Gouvernement n'avait 
:>as le droit de s'opposer à la vente, niant l'existence de 
a convention de 1841 qu'ils avaient perdue de vue. 
|i: L'assemblée s'ajourna après avoir ordonné l'impression et 

a distribution des statuts et des actes qui les modifiaient, 
i tinsi que des propositions de la Commission administrative. 

Jne nouvelle assemblée eut lieu le 25 juillet 1865; elle 
ut tumultueuse comme la première, et les propositions de 
i Commission administrative ayant été rejetées, celle-ci 
onna sa démission et fut remplacée par une Commission 
ouvelle dont la mission manifeste était de ne faire aucune 
épense qui diminuât le capital ou le revenu des action- 
laires et de négocier la cession de l'établissement. 

La nouvelle Commission chercha sans succès à obtenir 
de nouveaux subsides de la Commune et de l'État. Elle 
fit des ventes forcées pour couvrir les dettes et les dépenses 
arriérées, cela ne se fit pas sans porter atteinte aux col- 
lections. Il ne pouvait en être autrement, car le commerce 
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est incompatible avec le but purement scientifique qui 
seul aurait dû être poursuivi, mais on était loin d'y songer 
dans cette circonstance critique. La Commission parvint 
ainsi à donner aux actionnaires un dividende supérieur 
à celui qu'ils avaient jamais touché. Mais cela ne pouvait 
durer et bientôt elle comprit qu'il fallait en arriver à la 
cession du Jardin. M. Du Mortier poussait depuis long- 
temps à la vente .du Jardin à l'État; cette combinaison 
finit par s'effectuer, et le 23 janvier 1870, la convention 
suivante fut arrêtée : 

Convention relative à la cession du Jardin botanique. 

Entre le Gouvernement belge, représenté par M. Eudore 
Pirmez, ministre de l'Intérieur, 

L'administration communale de Bruxelles, représentée 
par M. Anspach, bourgmestre, 

Et la Société royale d'Horticulture de Belgique, dont 
les statuts, en date du 5 avril 1826, ont été déposés en 
l'étude du notaire Dupré, à Bruxelles, le 24 octobre sui- 
vant, et ont été modifiées, le 17 avril et le 20 juin 1837, 
par actes reçus par le notaire Gheude, et approuvés par 
arrêté royal du 5 juillet 1837, la dite Société ici repré- 
sentée par son Conseil d'administration, conformément à 
l'article 10 des statuts, 

A été faite la convention suivante : 

Article premier. Pour le cas de dissolution prévu par 
l'art, 22 des statuts et en présence de la cession consentie 
ci-après par la ville de Bruxelles, la Société royale d'Hor- 
ticulture de Belgique vend et abandonne à l'État belge le 
Jardin botanique avec toutes ses dépendances, quitte et 
libre de toute charge et hypothèque, tel qu'il se comporte 
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et est limité actuellement, y compris les maisons sises rue 
Botanique, les plantes, arbustes et arbres de pleine terre 
et de serre, la bibliothèque, les collections, herbiers, sta- 
tues, instruments, outillage, meubles meublants, tout en 
un mot, à l'exception des créances actives, valeurs et fonds. 

Art. "2. Pour prix d'acquisition du Jardin botanique, 
tel qu'il est stipulé ci-dessus, l'Etat payera à la Société 
soixante annuités de 48,000 francs chacune, payables le 
1 er juillet de chaque année, à commencer le 1 er juillet 1870, 
à moins qu'il ne préfère payer à la Société, en une fois 
el le jour de la prise de possession, la somme d'un million 
de francs, montant de l'estimation dont le procès-verbal 
est ci-joint. 

Art. 3. La moitié du subside alloué par le Gouverne- 
ment en vertu de la convention du 10 juillet 1841, sera 
payée pour 1870 et restera acquise à la Société. 

Art. 4. La ville de Bruxelles, pour favoriser la présente 
convention entre l'Etat et la Société, consent à ce qui suit : 

Elle cède à l'Etat belge les droits et le bénéfice des 
décisions du conseil de régence, en date du 6 décembre 
1825 et du 10 avril 1826, et notamment de celles qui 
ont pour objet la reprise à son compte du Jardin bota- 
nique avec toutes ses dépendances et la restitution des 
plantes, des ustensiles et des autres accessoires qu'elle a 
cédés à la Société, conformément à l'inventaire des 10 et 
M septembre 1827. 

Elle s'engage à continuer l'exécution delà disposition 
des conventions antérieures, ayant pour objet l'allocation 
d'un subside annuel de 13,000 francs, en payant, chaque 
année et à partir de 1870, à l'Etat pareille somme pour 
l'entretien de l'établissement. Toutefois une partie du 
subside alloué pour 1870, parla ville, montant à 7,500 fr., 
restera acquise à la Société. 
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Art. 5. La ville de Bruxelles renonce en outre au 
remboursement de la somme de 20,000 francs qu'elle a 
avancée à la Société, sans intérêts et pour un terme de 
vingt années, en vertu de la convention du 24 juin 1865. 

Art. 6. Il est entendu que le Gouvernement conservera 
à la propriété une destination publique. 

Art. 7. Le conseil communal de Bruxelles et la Société 
royale d'Horticulture seront tenus de statuer sur la pré- 
sente convention dans les délais voulus pour que la Légis- 
lature puisse se prononcer dans le courant de la présente 
session 1869-1870. 

Dans le cas où cette stipulation ne serait pas remplie 
par Tune des parties, le présent contrat sera non avenu. 

Art. 8. La vente qui fait l'objet de la présente con- 
vention produira son effet de plein droit, trois mois après 
l'approbation donnée par les Chambres législatives. A 
compter de ce jour, la Société sera déchargée de tous les 
frais de gestion et d'entretien des propriétés. 

Art. 9. Jusqu'au jour de la prise de possession, par 
le Gouvernement belge, la Société continuera à maintenir 
les propriétés, qui sont l'objet de la vente, en bon état 
d'entretien. Elle continuera à son profit le commerce des 
plantes, sans toutefois pouvoir donner à celui-ci plus 
d'extension que d'habitude, ni diminuer la valeur des 
plantes qui ne sont pas comprises dans les ventes courantes. 

Art. 10. Tout ce qui précède a été convenu par le 
Gouvernement sous réserve de l'approbation par la Légis- 
lature, par l'administration communale de Bruxelles, sous 
l'approbation du conseil communal, et par la Société, 
sous réserve de l'approbation de l'assemblée générale de 
ses actionnaires. 

La dissolution de la Société sera prononcée ; le Goa- 
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vernement déclare dès à présent y consentir. Chaque 
partie peut exiger que la vente soit réalisée par acte 
authentique. 

Art. H. Les frais d'enregistrement de la présente 
convention seront à la charge de l'Etat. 

Fait en triple à Bruxelles, le 23 janvier 1870. 

Eud. Pirmez 
Anspach. 

Le Conseil d'administration de la Société royale d'Hor- 
ticulture 

Signé : La vallée, président, Stevens, Mommaerts, 

WlLLEMS, VEYDT, MULLER. 

Cette convention devait être ratifiée par les actionnaires, 
par la ville de Bruxelles et par les Chambres. Ici de nou- 
velles et graves difficultés vinrent menacer la solution de 
l'achat du Jardin botanique par l'Etat. 

Le 28 janvier 1870, le Conseil d'administration de la 
Société convoqua les actionnaires en assemblée générale 
pour le 14 février suivant. Il s'agissait de délibérer sur 
la dissolution de la Société et la cession à l'État belge du 
Jardin botanique et de ses dépendances, par la ratification 
de la convention qui précède. Cette assemblée fut présidée 
par M. H. Lavallée, président du Conseil; M. Du Mortier 
y assistait en qualité de commissaire du Gouvernement. 
M. le Président exposa à l'assemblée les faits relatifs à la 
Société et la marche des négociations ; il finit en donnant 
lecture de la convention du 23 janvier et en proposant à 
l'assemblée de la ratifier. Une longue discussion s'engagea, 
spécialement sur l'article 6 portant : « il est entendu que 
le Gouvernement conservera à la propriété une . destination 
publique. » Beaucoup d'actionnaires croyaient voir, dans 
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cette disposition équivoque, la destruction du Jardin et 
des magnifiques serres qui sont un des plus beaux orne- 
ments de la capitale. On assura que le Gouvernement 
voulait acheter le Jardin pour le détruire, qu'il existait 
un projet fait par un architecte d'après Tordre des bureaux 
du Ministère, qu'il avait pour but de détruire les serres 
monumentales de ce palais de cristal et de le remplacer 
par un palais des Beaux-Arts. Cette révélation excita au 
plus haut point le mécontentement et l'irritation de l'as- 
semblée. Les actionnaires consentaient à vendre, mais 
pour conserver et non pour détruire. M. le commissaire 
du Gouvernement qui ignorait le fait, eut beau le con- 
tester; on voulut une assurance formelle et comme per- 
sonne n'était en mesure de la donner, la convention ayant 
été mise aux voix, fut rejetée. Heureusement, l'assemblée 
n'était pas en nombre suffisant pour délibérer aux termes 
des statuts, qui exigeaient le vote affirmatif des trois 
quarts des actionnaires représentant au moins les trois 
quarts des actions. Il fut donc convenu qu'une autre 
assemblée générale aurait lieu le 26 février. 

Cette première réunion et le rejet de la convention 
dans les conditions que je viens d'indiquer, fut très-utile. 
On apprit bientôt qu'effectivement le projet était de sup- 
primer les grandes serres et d'y établir un palais des 
Beaux-Arts; qu'un plan avait été fait par M. l'archi- 
tecte Payen et que par conséquent la révélation divul- 
guée dans l'assemblée générale du 14 février était l'exacte 
vérité. I/opposition à la vente devint alors presque una- 
nime et le conseil communal de Bruxelles partageait cette 
manière de voir. Personne ne voulait consentir à faire 
disparaître ce monument que l'on regarde à bon droit 
comme l'un des plus remarquables de Bruxelles. C'en 
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était fait de la vente si des garanties de conservation 
n'étaient pas données. Les efforts de M. Du Mortier et de 
M. Anspach, bourgmestre de Bruxelles, amenèrent ce 
résultat. 

Le 26 février 1870, eut lieu la seconde assemblée 
générale de la Société royale d'Horticulture de Belgique, 
convoquée conformément aux statuts. 

L'article 22 des statuts portait : « La durée de la Société 
« est indéfinie; toutefois sa dissolution peut être pronon- 
ce cée si elle est demandée par les trois quarts des action- 
< naires représentant au moins les trois quarts des actions 
« et pourvu que le Gouvernement y consente. » C'était 
une extrême difficulté d'arriver à réunir un vote affifmatif 
valable dan's de telles conditions et surtout en présence 
de la grande division des actions. Aux termes de l'art. 4 
des statuts, le fonds social était représenté par 400 actions 
et ces actions étaient possédées par 253 actionnaires. 
L'appel nominal constata qu'il y avait présents 222 action- 
naires représentant 355 actions; on était donc en nombre 
pour délibérer. La discussion fut encore orageuse, mais 
cette fois M. Du Mortier était en mesure de parler; il 
donna, au nom du Gouvernement, l'assurance que le bel 
édifice formé par les grandes serres serait conservé, que 
non-seulement le Jardin botanique garderait sa destina- 
tion, mais qu'il serait augmenté par le superbe herbier 
de von Martius que l'Etat venait d'acquérir, qu'il y serait 
formé un grand centre de botanique comme dans les 
principales capitales, et il emporta le vote à 6 voix de 
majorité. 

Au conseil communal, les mêmes difficultés furent 
suscitées. On savait en effet que l'administration des Beaux- 
Arts voulait absolument remplacer les grandes serres par 
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un palais d expositions, et le conseil refusait de donner 
son adhésion à un tel acte de vandalisme qui aurait sou^- 
levé toute la population bruxelloise. Il fallut de nouveaux 
pourparlers et de nouveaux engagements pour obtenir 
l'adhésion de la commune. Enfin le 7 avril 1870 , 
1VL Pirmez, ministre de l'Intérieur, vint présenter à la 
Chambre des Représentants le projet de loi d'acquisition 
du Jardin botanique. Ce projet de loi fut renvoyé à l'exa- 
men des sections et le 7 mai, M. Du Mortier vint, au 
nom de la section centrale, déposer son rapport. Cette 
pièce importante est donnée à la suite de cette notice 
ainsi que le rapport fait au Sénat par M. d'Omalius et la 
loi elle-même, afin de réunir les documents officiels rela- 
tifs au Jardin. 

Le projet de loi fut voté par la Chambre des Représen- 
tants le 18 avril et au Sénat le 16 mai. Il devint loi de 
l'Etat à la date du 7 juin. L'acte définitif de vente fut 
passé devant le notaire Cantoni, de Bruxelles, le 28 juin 
1870, et le prix d'achat, un million, payé comptant, 
suivant la copie déposée aux archives du Jardin. L'État 
entra ainsi en possession de l'établissement le 1 er juillet 
1870. 

Une ère nouvelle s'ouvrait donc pour le Jardin. Le 
premier acte de M. Pirmez fut de nommer une com- 
mission chargée de s'occuper de l'organisation définitive 
du Jardin botanique comme établissement de l'État. Par 
arrêté du 13 juin, furent nommés membres de cette 
commission MM. B. Du Mortier, président, H. Doucet 
fils, J. Linden, Putzeys, Ronnberg, Stevens et Warocqué. 
Ce conseil, après avoir présenté à M. le Ministre un projet 
d'organisation du Jardin, considéra que la tâche qui lui 
avait été confiée se trouvait terminée, il donna sa démis- 
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sion. Par arrêté du 30 juillet 1870, M. Kervyn de Let- 
tenhove institua une nouvelle commission chargée de 
mettre à exécution l'organisation proposée. Cette com- 
mission fut composée des anciens membres, sauf que 
M. Stevens fut remplacé par M. de Cannart-d'Hamale, 
sénateur. Dans sa première séance, ce Conseil nomma 
M. Du Mortier, président, M. Putzeys, vice-président et 
M. H. Doucet, secrétaire. Par arrêté en date du 23 juin 
1870, M. Pirmez, ministre de l'Intérieur, me nomma 
Conservateur des collections faisant fonctions de Directeur. 
Un arrêté du 28 juin 1870 nomma chef de culture 
M.Louis Luhbers, secrétaire de (a Société royale de Flore. 
Par celte dernière nomination, le Jardin botanique s'est 
adjoint un homme dont le savoir et surtout les grandes 
connaissances en horticulture sont un garant de succès 
pour l'avenir de l'établissement. 

Jusqu'ici le Jardin n'a pu rendre à la science tous les 
services qu'elle était en droit d'en espérer; un élément 
funeste a toujours contre-balancé ce qui a été tenté pour 
atteindre ce but. Le commerce auquel la Société royale 
d'Horticulture était astreinte, à cause de la nécessité de 
faire face aux intérêts des actions, est constamment venu 
entraver tout progrès scientifique. Il était impossible qu'il 
en fut autrement; pour ma part, je sais ce qu'il en coûte 
de vouloir faire marcher l'un et l'autre de pair; nul ne 
saurait s'imaginer les luttes qu'il y a à soutenir en pareille 
circonstance et souvent en épuisant ses efforts en pure 
perte. J'ai essayé pendant des années de compléter les 
collections, et je n'y suis pas parvenu; il serait inutile de 
faire entrer en ligne de compte les quelques espèces que 
j'ai pu introduire, tandis que j'en ai vu tant sacriûer 
comme n'étant pas assez commerciales. Déjà il y a une 
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vingtaine d'années, toutes les magnifiques Protéacées et 
la plupart des plantes de serre froide ont été détruites 
comme n'étant pas propres au commerce, et cela à ren- 
contre des vives réclamations du Commissaire du Gouver- 
nement. II fallait des plantes marchandes et rien autre. 
L'esprit mercantile était poussé à un tel point dans les cinq 
dernières années, que Ton a essayé, malgré l'opposition 
énergique que j'y ai mise, de se débarrasser de tout une 
catégorie de plantes qu'un employé de l'établissement 
jugeait inutile de conserver. Le manque de soins dont 
elles avaient été constamment l'objet, bien que les ayant 
réduites à un très-triste état, n'avait cependant pu les 
faire périr comme on l'avait espéré. Enfin de guerre lasse, 
on imagina un moyen nouveau; ce fut de mettre en plein 
air ces plantes qui étaient de serre chaude et cela au 
commencement d'un printemps des plus défavorables. Ce 
fut alors que je pus juger de tout ce que peut le mauvais 
vouloir; mais aussi, il m'a été prouvé par le même moyen 
que la vie des plantes n'est pas aussi délicate qu'on pour- 
rait le supposer. Aucune de ces plantes ne périt, loin 
de là, la plupart se mirent à bourgeonner, et à leur ren- 
trée en serre, qui eut lieu bien tard en aulomne, elles 
changèrent complètement d'aspect. 
De pareils faits ne pourront plus se présenter désormais; 
la destination purement scientifique du Jardin botanique 
de l'État y met obstacle. Il y aura pour les plantes égalité 
devant la science, l'herbe la plus simple et le Palmier le 
plus fastueux intéresseront au même degré. 

Lorsque à côté des plantes vivantes, le Jardin possédera 
les herbiers et les collections végétales appartenant à 
l'Etat, la grande pensée d'un établissement central pour 
l'étude de la botanique se trouvera enfin réalisée. 
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Je ne puis terminer sans rendre un hommage public au 
savant et au grand patriote qui est considéré à l'étranger 
comme l'un des hommes qui honore le plus son pays. Il 
m'a été permis d'en juger lors du Congrès international 
de botanique, tenu à Paris en août 1867 par la Société 
Botanique de France. Tous les botanistes qui y étaient 
présents obligèrent M. Barthélémy Du Mortier à présider 
la discussion des lois de la nomenclature botanique qui 
était le but principal des travaux du Congrès et qui prit 
plus de la moitié des séances. Le respect que lui témoi- 
gnaient les célébrités tant françaises qu'étrangères, atteste 
hautement la valeur de celui qui en était l'objet. Il est 
incontestable que c'est à notre vénérable Président, que 
la Belgique doit deux acquisitions d'une immense impor- 
tance pour le progrès du mouvement scientifique du pays^ 
C'est à lui que nous devons les splendides collections de 
von Martius et l'achat du Jardin botanique de Bruxelles. 
Je me fais donc ici l'interprète du sentiment de profonde 
reconnaissance que doivent éprouver tous les botanistes 
belges en présence d'un événement aussi remarquable, 
heureux résultat d'une idée préconçue poursuivie avec 
toute la persévérance, l'ardeur et l'énergie qui caracté- 
risent notre digne Président. 

Que MM. Àlph. De Candolle, les docteurs Spring et 
Eichler reçoivent aussi l'expression de notre vive gratitude 
pour le concours qu'ils ont prêté dans la négociation de 
l'achat des collections du célèbre naturaliste allemand. 



CHAMBRE DES REPRESENTANTS. 



Séance du 7 mai 1870. 



ACQUISITION DU JARDIN BOTANIQUE DE BRUXELLES. 

Rapport fait, au nom de la section centrale, par 

M. B.-C. Du Mortier. 



Messieurs, 

Avant la révolution française, la Belgique ne possédait qu'un seul Jardin 
botanique, celui de l'université de Louvain ; ceux qui se trouvent dans 
nos chefs-lieux de province datent de la création des écoles centrales. En 
1796, le Gouvernement républicain organisa, dans les Pays-Bas autri- 
chiens, ces écoles centrales, et c'est alors que furent fondés les Jardins 
botaniques de Gand, Bruxelles, Bruges, Anvers, Liège, etc., qui ont 
donné une si vive impulsion à l'horticulture dont la Belgique s'enor- 
gueillit ajuste titre. 

Le Jardin botanique de Bruxelles fut primitivement établi dans les 
jardins du palais connu sous le nom de V Ancienne cour, siège de l'école 
centrale et plus tard de l'école de droit et de médecine. Déjà le 26 fruc- 
tidor an IV (12 septembre 1796), l'administration du département de la 
Dyle avait pris à ce sujet un arrêté trop curieux pour ne pas en donner 
ici la teneur. 

« Vu la nécessité de mettre à couvert les divers arbustes, arbres et 
a végétaux qui se trouvent abandonnés dans les diverses maisons des 
« émigrés et qui sont par là dévolus à la république : 

a L'écurie ainsi que le manège de la ci-devant cour seront inces- 
« samment évacués, pour être réparés et servir de dépôt aux divers 
« végétaux qui doivent de suite être retirés des maisons des émigrés. » 

Par arrêté de la même administration, en date du 29 floréal an V 
(18 mai 1797), les jardins du palais furent affectés au Jardin botanique, 
pour l'instruction des élèves de l'école centrale du département de la 
Dyle, et aussitôt, le comte Van der Stegen de Putte, professeur d'histoire 
naturelle à cette institution, s'occupa de le planter. Adrien Dekin lui 
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succéda. L'école de botanique, classée suivant le système de Linné, prit 
place dans le vaste parterre qui faisait face au palais de nos anciens 
souverains et qui s'étendait non -seulement au jardin actuel, mais encore 
à remplacement du palais de l'industrie et de la bibliothèque. L'oran- 
gerie occupait les lieux désignés par l'arrêté du 26 fructidor an V, et les 
serres, situées sur le premier gradin de la partie déclive, étaient adossées 
à la galerie de lableaux actuelle. L'immense talus qui descend jusque 
vers la rue de Ruysbrnek était disposé en partie boisée et en labyrinthe. 
La transformation de Bruxelles par la suppression des fortifications, 
projetée depuis 1782, ne reçut son exécution que sous le Gouvernement 
des Pays-Bas, et on ne peut assez glorifier l'administration communale 
de cette époque pour la haute intelligence qui a présidé à ces travaux et 
servi l'industrie, mère des cités, tout en donnant à Bruxelles l'espace 
autour de soi, sans lequel les villes restent infailliblement rabougries 
et stalioiinaircs. Dans la série des travaux entrepris à cette époque, on 
conçut la pensée de déplacer le Jardin botanique et d'utiliser les terrains 
des jardins de V Antienne cour à des constructions dont la nécessité se 
se faisait sentir. Le Jardin botanique de Gand était alors le point de 
mire de toutes les villes, mais la création des boulevards, le percement 
de la rue Royale, celui projeté de la rue de la Régence qui devait 
s'étendre jusqu'à la porte de Hal, défendait à l'administration com- 
munale de porter ses capitaux d'un autre côté. 

C'est alors que quatre botanistes, JIM. le baron Van Volden de 
Lorabeek, J.-Bte Moeus-Wouters, Drapiez et l'abbé Van Geet conçurent 
le projet d'employer le mode de l'association pour fonder te magnifique 
établissement que le Gouvernement vous propose d'acquérir. 

Le S octobre 1825, ils adressèrent au conseil communal une requête à 
cette fin. Ils annonçaient le projet d'établir un vaste Jardin botanique au 
moyen d'une Société anonyme, et demandaient que la commune, en leur 
confiant les plantes de son Jardin botanique, voulût Imn accorder à l'éta- 
blissement qu'ils se proposaient de créer le subside qui figurait à 

budget pour cette destination, avec ce qu'elle jugerait à propos d'y 
ajouter. Ils espéraient obtenir aussi un subside du Gouvernement, 

La réponse se fit un peu attendre, et c'est seulement le 6 décembre 
que la régence de Bruxelles prit un arrêté approhalif, mais sous certaines 
conditions que les fondateurs ne crurent pas pouvoir accepter. A la suite 
d'une lettre déclinatoire adressée par ceux-ci le 23 février 1826, le conseil 
de régence rectifia son arrêt pur la résolution du 10 avril, et les quatre 
botanistes se mirent a l 'couvre. 
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La première chose était l'acquisition d'un terrain pour y placer le 
Jardin botanique. M. l'avocat Hayez possédait, entre les portes de Laeken 
et de Schaerbeek, un vaste terrain de six hectares joignant le boulevard 
qui venait d'être créé, et occupé par les maraîchers. Les quatre 
botanistes jetèrent les yeux sur cette belle propriété, si admirablement 
située, et chargèrent, dans le plus grand secret, M. J.-B ,e Mceus d'en faire 
l'acquisition. Mais M. l'avocat Hayez n'entendant pas la vendre à une 
Société, l'acquisition en fut faite par M. Meeus en nom privé, pour le prix 
de 24,000 florins de Brabant (fr. 43,537 ou 7,250 francs l'hectare). Cette 
acquisition fut ratifiée par les botanistes fondateurs, le 17 mars 1826, et 
aussitôt après, ils s'empressèrent de dresser les statuts de la Société royale 
d'Horticulture, et obtinrent l'approbation royale le 15 avril 1826. L'ar- 
ticle 15 nommait membres du conseil d'administration : le baron de Wel- 
lcns, bourgmestre de Bruxelles, président; Drapiez, secrétaire; Van Gçel, 
secrétaire-adjoint; le baron Van Voldcn de Lombeek, trésorier, et 
Meeus-Wouters, chargé de la surveillance et de la direction des travaux de 
rétablissement. 

Après ces soins pris, les quatre botanistes s'occupèrent avec ardeur de la 
création du Jardin. Le registre aux procès-verbaux, commençant au 5 mars 
1825, est du plus grand intérêt pour suivre la marche de cette belle 
création. D'abord, le 5 mai 1826, une parcelle de terre, indispensable au 
Jardin, est acquise de M. Pcllenberg, à raison de 20,000 francs l'ancien 
bonnier. Le 12 mai, ratification du contrat passé avec le sieur Houjoux 
pour la confection d'un million de briques au prix de trois florins quinze 
sous de Brabant le mille. 

Bientôt après, on commence à creuser le grand étang d'après les plans 
de M. Pctershem. Quant aux bâtiments et serres, dès le 17 mars 1826, 
c'est-à-dire le jour même de l'achat fait à M. Hayez, il est décidé qu'un 
concours serait ouvert entre les architectes, afin d'avoir plus de choix dans 
les plans de construction, et que pour exciter leur émulation, une indem- 
nité de cent vingt francs serait accordée à ceux dont les projets ne seraient 
pas admis. Plusieurs projets sont présentés ; on les discute et d'abord on 
paraît adopter celui de M. Suys ; mais enfin, dans la séance du 24 octo- 
bre 1826, ce projet est définitivement écarté, et celui de M. Gincste, déco- 
rateur du théâtre royal, est adopté. On lit, en effet, dans le procès-verbal 
de la séance du 24 octobre 1826 : « Considérant que le plan de M. Suys est 
« devenu impraticable, dès l'instant où le devis ne peut pas s'élever à 
« moins de 135,000 florins, sans encore aucune certitude de non-supplé- 
« ment, le conseil déclare qu'il n'y a pas lieu de s'en occuper davantage. » 



(36) 

Puis il décide de prendre pour guide le plan dessiné par M. G in es te, et que 
la somme à employer pour ces constructions ne pourra dépasser 
75,000 florins. Et le surlendemain, 27 octobre 1826 : « le conseil déclare 
u qu'il s'en tiendra à l'exécution pure et simple du plan arrêté sur les 
« dessins de M. Geniest (I) en la dernière séance. » 

Immédiatement on se met a l'ouvrage en commençant par les fondations 
de l'orangerie de gauche. Il faut voir dans les registres des procès-verbaux 
toute l'activité, le zèle et l'énergie des membres de la Commission, mais 
surtout de M. J.-B* Meeus qui avait accepté la charge de diriger les 
travaux. II est à tout, il est partout; il fait, d'après un soigneux examen 
du meilleur prix, des marchés pour la fourniture des pierres, du bois, 
des vitres, des plaques de cuivre, des objets en fer, et il dirige tout avec 
la plus sévère économie. Il est secondé par les autres membres et surtout 
par le baron Van Volden, chargé de la comptabilité de cette belle entre- 
prise. C'est le triomphe de l'association ; aussi, verrions-nous avec plaisir 
qu'un cippe funéraire, placé dans le Jardin, rappelât les noms des fon- 
dateurs de ce magnifique établissement. 

L'année 1827 fut employée aux constructions. Le 10 mai, le conseil 
adoptait le plan tracé par M. Gineste pour les façades latérales des oran- 
geries, ce qui montre l'état d'avancement des travaux; le 16 août, le conseil 
charge M. Brésiers, jardinier en chef, de transporter les plantes de l'école 
du Jardin botanique de l'ancienne cour ; le 8 septembre, les bâtiments 
étaient parvenus à leur faîte et présentaient déjà cet aspect féerique qui 
les caractérise ; le 10 septembre a lieu l'estimation des plantes de serre de 
la ville ; enfin à la fin de l'année les serres avaient reçu leur ameublement 
de plantes, et l'année suivante le Jardin était achevé. Pour créer un vaste 
établissement avec le capital assigné par les statuts, la plus stricte économie 
avait présidé à toute l'entreprise ; on en a la preuve par la rémunération 
accordée à M. Gineste. Le procès-verbal du 9 juillet 1829 porte : « le conseil 
a prenant en considération les services rendus à la Société par le sieur 
• Gineste pour les plans et dessins qu'il a bien voulu faire, arrête qu'il lui 



(1) Le registre aux procès-verbaux écrit toujours Génies t, mais il résulte des 
recherches faites aux archives de Bruxelles par notre honorable collègue, 
M. Anspach, que son nom est Gineste. On lit dans les registres de l'état civil : 
L'an 1830, le 27 décembre, contractèrent mariage à Bruxelles, Pierre-Fran- 
çois Gineste, artiste peintre, né à Paris, le 18 février 1769, et Anne-Marie Cryé, née 
à Molenbecke, le 37 décembre 1781. — De ce mariage naquirent plusieurs enfants. 
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« sera offert, comme témoignage de reconnaissance, une somme de 
« deux cent florins. » 

Les commencements de la Société furent brillants et on ne parlait de rien 
moins que de réduire l'émission des actions à 2 ou 500 afin de les rendre 
plus profitables. Les événements de 1830 lui furent funestes. L'armée hol- 
landaise établie dans les serres y fit de grands dégâts, et les patriotes, de 
leur côté, ne ménagèrent pas les vitres pour déloger l'ennemi. D'autre 
part, la cessation des fêtes données au Jardin et de la vente des plantes vint 
tarir la source des revenus de la Société. Bientôt celle-ci se trouva consi- 
dérablement endettée et les actionnaires furent plusieurs années sans 
toucher l'intérêt de leurs capitaux. 

Dans cette situation, ii fut plus d'une fois question de vendre les terrains 
poury bâtir des maisons, mais le patriotisme des actionnaires refusa de se 
prêter à cet acte de vandalisme. Les Bruxellois étaient fiers de leur création ; 
ils savaient qu'aucune capitale ne renferme rien d'aussi féerique et, péné- 
trés de cette idée, ils refusèrent toutes les propositions de vente. 

Un événement imprévu vint tirer la Société d'embarras. En 1841; le 
Gouvernement résolut d'ouvrir la station actuelle du Nord. Le terrain du 
Jardin s'étendait jusqu'au milieu de la place actuelle des Nations ; on dut 
donc exproprier une partie de ce terrain, et à cette occasion, la Société 
aliéna l'extrémité de sa propriété jusqu'à la rue des Plantes, au moyen de 
quoi ses dettes furent payées. Mais il fallait pourvoir à l'avenir, car il était 
démontré que rétablissement, abandonné à ses propres ressources, ne 
pouvait se suffire. 

La commission administrative s'adressa donc au Gouvernement pour 
obtenir que le subside annuel accordé à la Société par l'État fût porté à 
24,000 francs. Celui-ci y consentit, mais à la condition que la Société 
s'engagerait à renoncer au droit de dissolution, à moins que le Gouverne- 
ment y consente, aussi longtemps que ce subside lui serait payé. Cette 
proposition fut acceptée et les statuts modifiés en conséquence. 

Les choses marchèrent ainsi jusqu'en 1864. Alors le conseil d'adminis- 
tration conçut le projet de divers travaux s'élevant à environ 200,000 fr., 
projet qui mécontenta les actionnaires. Dans le même moment, une Société 
anglaise, ignorant l'engagement de la Société, venait offrir d'acheter le 
Jardin pour la somme de cinq à six millions de francs. De là naquirent de 
grands conflits, dans lesquels l'administration fut renversée et remplacée 
par un nouveau conseil ayant pour mission de chercher à effectuer la 
vente de l'établissement. C'est ce qui a amené l'acte que vous êtes appelés 
à ratifier. 
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Le Jardin botanique contient environ 5 hectares et demi de terrain situé 
au centre de la capitale. Par cette acquisition, le Gouvernement pourra, 
comme il le dit dans l'Exposé des motifs, tout en amenant la conservation 
de l'un des plus beaux monuments de la capitale, remédier à la pénurie 
des locaux dont souffrent plusieurs services publics. Aussi, cette acquisition 
a-t-elle été approuvée à l'unanimité par toutes les sections ; mais aussi 
toutes, soit directement, soit par leurs rapporteurs, ont demandé des expli- 
cations plus précises sur l'article 6 de la convention et désiré savoir s'il 
entrait dans les intentions du Gouvernement de modifier le panorama 
formé par les serres qui, par son aspect féerique, constitue le plus bel 
ornement de la capitale et l'une des merveilles de l'art en Europe. 
Toucher à ce panorama, qui est véritablement l'acropole de Bruxelles, 
serait un acte de vandalisme auquel ni les sections ni la section centrale 
ne pourraient souscrire. Dans cette situation, celle-ci a adressé à M. le 
Ministre de l'Intérieur, diverses questions que nous allons donner avec 
les réponses qui y sont faites. La délibération du conseil communal de 
Bruxelles et l'acte du notaire Martroye seront déposés sur le bureau de 
la Chambre pendant la discussion. 



QUESTIONS. 

Quelle est la portée de l'article 6 
de la convention lequel est ainsi 
conçu : 

a II est entendu que le Gouverne- 
ment conservera à la propriété une 
destination publique » ? 



Le Gouvernement conservera-t-il 
les serres principales actuelles qui 
forment un panorama si remar- 
quable ? 



RÉPONSES. 

La portée de l'article 6 de la con- 
vention est clairement déterminée 
par les lettres ministérielles adres- 
sées le S février à M. le Bourgmestre 
de Bruxelles et le 25 du même mois 
à M. le Président du conseil admi- 
nistratif. Ces lettres sont reproduites 
à la fin de l'acte ci-joint dressé par 
le notaire Martroye. 

L'acquisition du Jardin botanique 
a un double but : conserver l'éta- 
blissement avec son aspect monu- 
mental et y établir les locaux que 
réclament divers services publics, 
sans détruire ce que l'on considère 
à bon droit comme un des ornements 
de la capitale. L'existence d'un Jar- 
din botanique implique la conserva- 
tion des serres nécessaires à la des- 
tination scientifique d'une semblable 
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En un mot, l'intention du Gou- 
vernement est-elle de détruire ou 
même d'amoindrir, par de nouvelles 
constructions, Paspect que présente 
aujourd'hui l'ensemble de cette pro- 
priété ? 

Conservera-t-on au Jardin bota- 
nique sa destination scientifique ac- 
tuelle ? 

Les actionnaires et le Conseil 
communal de Bruxelles ont-ils donné 
leur consentement au contrat et à 
quelles conditions ? 

N'y a-t-il pas erreur dans la date 
indiquée dans l'Exposé des motifs 
de la loi du 18 juillet 1 860 (article 6)? 



institution. Quant à leur emplace- 
ment, il est subordonné aux besoins 
des services auxquels les locaux doi- 
vent être appropriés. En aucun cas, 
la conservation du panorama ne 
peut être mise en question. 

Il est répondu à cette question par 
les lettres adressées à M. le Bourg- 
mestre de Bruxelles et à M. le Pré- 
sident du Conseil d'administration 
de la Société royale d'Horticulture. 

La destination scientifique actuelle 
du Jardin botanique sera conservée. 

Le consentement du Conseil com- 
munal et des actionnaires résultent 
des pièces ci jointes (voir la délibé- 
ration ci-jointe du Conseil commu- 
nal et l'acte du notaire Martroye). 

C'est bien de la loi du 18 juillet 
1860, relative à l'enseignement agri- 
cole, qu'il s'agit dans l'Exposé des 
motifs ; mais c'est l'article 7 § 2, et 
non pas l'article 6, qui aurait dû 
être rappelé. 



La lettre à M. le Bourgmestre de Bruxelles dont il est fait mention dans 
la réponse à la première question, est ainsi conçue : 

<* A M. le Bourgmestre de Bruxelles. 

« Bruxelles, le 5 février 1870. 

« Monsieur le Bourgmestre, 

u Le projet d'acte entre le Gouvernement, la ville de Bruxelles et la 
a la Société royale d'Horticulture, qui a été soumis au Conseil communal, 
« porte que le Gouvernement s'engage à conserver à la propriété une 
« destination publique. J'estime que ce texte doit être maintenu. En se 
o rendant acquéreur du Jardin botanique, l'État ne peut avoir que la 
a pensée de conserver le panorama qui existe actuellement, et la ville ne 
a saurait évidemment avoir à redouter de le voir supprimer par des con- 
v» stiuctions qui en altéreraient la beauté. Cette déclaration, qui était, du 
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• reste, d'après moi, superflue, tant la chose va de soi, doit donner au 
« Conseil communal toute tranquillité. Elle lui permettra sans doute de se 
« rallier au texte du projet sans y apporter des restrictions qui, en liant 
« l'avenir au présent, empêcheraient même les dispositions les plus utiles 
« à la splendeur de la ville, » 

» Le Ministre de V Intérieur y 
» Eudohe PJRMEZ. » 

La destination scientifique actuelle du Jardin botanique n'est donc pas 
en question. La pensée de former dans la capitale un grand centre de 
botanique et d'y réunir tout ce qui concerne le règne végétal, répond 
trop bien aux vœux du pays pour que nous n'y donnions pas notre com- 
plète approbation. C'est dans celte vue que M. le Ministre de l'Intérieur a 
proposé à la Chambre l'achat du magnifique herbier de von Marti us, 
achat que la Chambre a ratifié par son vote. Dans un pays où la botanique 
est aussi en honneur, aussi répandue, instituer dans la capitale un établis- 
sement qui réunisse tout ce qui concerne le règne végétal, comme 
l'Angleterre l'a fait à Kew, est une noble pensée, et nous ne pouvons 
qu'en féliciter M. le Ministre de l'Intérieur. Non-seulement donc la des- 
tination du Jardin botanique sera maintenue, mais cet établissement, déjà 
si remarquable, sera augmenté par les acquisitions d'herbiers faites par 
le Gouvernement, qui viendront s'adjoindre au riche herbier de la Société 
royale d'Horticulture faisant partie du contrat que nous sommes appelés 
à valider. 

La seconde question soulevée par les sections de la Chambre est celle 
du magnifique palais de cristal formant le panorama du Jardin botanique 
et dont la conservation est unanimement demandée. Ici, la réponse a paru 
à votre section centrale renfermer une équivoque qui viendrait en quelque 
sorte s'opposer à la lettre que nous venons de reproduire. La section cen- 
trale a donc cru devoir appeler dans son sein M. le Ministre de l'Intérieur 
pour en obtenir des explications. Elle a eu la satisfaction de constater que 
la pensée est la môme et que, sur ce point, elle est en accord complet avec 
le Gouvernement. En effet, M. le Ministre a déclaré s'en référer entière- 
ment à sa lettre à l'administration communale de Bruxelles dont nous 
venons de donner la teneur. Les idées qu'il nous a communiquées pour 
l'Etablissement d'un édifice destiné aux expositions ont reçu la pleine 
approbation de la section centrale. Il serait, en effet, déraisonnable de 
croire que le Gouvernement pût détruire ou transformer l'édifice qu'on 
regarde à bon droit comme le plus bel embellissement de la capitale, et 
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certes la Chambre, à laquelle il faudrait s'adresser pour cette dépense, a 
trop de patriotisme et d'orgueil national pour y consentir jamais. La sec- 
tion centrale ne peut donc partager les inquiétudes qui se sont manifestées 
sur ce point dans les sections. 

Elle émet d'ailleurs le vœu que, dans l'intérêt de l'établissement, le 
Gouvernement conserve les employés qui ont fait preuve de dévouement, 
de zèle et de capacité, comme cela se fait ordinairement en pareille cir- 
constance. 

L'art, i de la convention ratifiée par le Conseil communal de Bruxelles 
porte que cette ville s'engage à continuer l'allocation de son subside 
annuel de 15,000 francs, en payant chaque année à l'État pareille somme 
pour l'entretien de l'établissement. Il ajoute que toutefois la somme de 
de 7,300 francs déjà payée à la Société pour 1870 reste acquise à la 
Société. Dans la pensée de la rédaction du projet de loi, le crédit de 
20,000 francs pétitionné à l'article l était calculé comme si le subside de 
la ville de Bruxelles devait, comme par le passé, être versé à la caisse 
du Jardin. Le Gouvernement croit qu'il est plus régulier que ce subside 
soit versé au Trésor public, et il demande en conséquence d'augmenter 
le crédit pétitionné de la somme de 5,500 francs que la ville redoit 
pour le présent exercice. 

Cette demande a paru fondée à votre section centrale qui vous propose 
de porter à 25,500 francs le chiffre pétitionné à l'article i du projet de loi. 

Une autre modification de rédaction doit être apportée à l'article & du 
projet de loi : le second paragraphe de cet article ne couvre que les 
seules dépenses portées au premier paragraphe, sans mentionner celles 
ordonnées par l'article 3. Pour remédier à cet oubli, la section centrale 
propose de dire : 

a Les crédits mentionnés à Varlicle 3 et dans le présent article seront 
a couverts au moyen des subsides ordinaires. Ce dernier article formera 
« l'article 156 du budget de l'année 1870. » 
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SÉNAT. 

Rapport fait au Sénat le i6 mai 1870 au nom de la Commis- 
sion de l'Intérieur par MM. d'Omalius, président et le B on de 
Basse, rapporteur. 

Messieurs, 

Le Jardin botanique de Bruxelles, par ses plantations, ses constructions 
monumentales, est l'un des établissements les plus considérables du pays. 

Appartenant à une Société particulière intéressée à tirer un parti avan- 
tageux de cinq hectares de terre situés dans une partie centrale, cette 
propriété pouvait disparaître un jour sous l'influence d'une spéculation 
parfaitement justifiée; le Gouvernement, en faisant l'acquisition aujour- 
d'hui soumise à votre appréciation, a prévenu la destruction d'un des plus 
beaux monuments de la capitale. 

Votre commission ne peut qu'applaudir à la combinaison qui met l'État 
en possession d'un terrain aussi vaste, qui lui permettra d'y établir les 
locaux que réclament divers services publics. Il résulte des pièces jointes 
au dossier que le panorama actuel sera conservé et que non-seulement la 
destination scientifique du Jardin sera maintenue, mais que cet établisse- 
ment déjà si remarquable sous ce rapport, sera considérablement augmenté 
par suite de l'acquisition récente, faite par le Gouvernement, du magni- 
fique herbier de von Martius. 

Votre commission est unanime pour vous proposer l'adoption du projet 
de loi. 



Loi approuvant l'acquisition du Jardin botanique de Bruxelles. 

Léopold II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Le Gouvernement est autorisé à acquérir le terrain et les bâti- 
ments qui constituent le Jardin botanique de Bruxelles, aux conditions de 
la convention conclue, le 23 janvier 1870, entre le Conseil d'administration 
de la Société royale d'Horticulture, le Bourgmestre de Bruxelles et le 
Ministre de l'Intérieur. 
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Art. 2. Le Gouvernement est autorisé à payer immédiatement le prix 
stipulé dans la convention précitée et à émettre à cet effet au pair des 
obligations de la dette i i/s p. c, sixième série, jusqu'à concurrence d'un 
capital nominal de 1,000,000 de francs. 

Art. 3. Des crédits supplémentaires aux budgets de la dette publique 
de 1870 et 1871, pour intérêts et amortissement du capital susmentionné 
de 1,000,000 de francs, savoir : 

Pour 1870 fr. 25,000. 

Pour 1871 » 50,000. 

Art. 4. Il est alloué au Département de l'Intérieur un crédit de 
25,500 francs pour frais relatifs à l'acquisition de la propriété, travaux 
d'entretien tant du Jardin que des bâtiments, rétribution du personnel, etc. 
Ce crédit formera l'art. 136 du budget de l'Intérieur de 1870. 
Art. 5. Les produits du Jardin et des Serres pourront être vendus et 
utilisés dans l'intérêt de l'établissement, conformément à des règles de 
comptabilité et de contrôle arrêtées de commun accord entre le Départe- 
ment des Finances et celui de l'Intérieur. 

Art. 6. Les crédits mentionnés aux articles 3 et 4 seront couverts au 
moyen des ressources ordinaires. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau 
de l'État et publiée par la voie du Moniteur, 

Donné à Bruxelles, le 7 juin 1870. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Ministre de l'Intérieur, 

ECDORE PlRMEZ. 

Le Ministre des Finances, 
Fsère-Orban. 
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